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Sommaire 

Un monde en évolution constante offre des possibilités illimitées. 
Les personnes désireuses de saisir les occasions doivent faire 

preuve de courage et d'initiative, aller au delà de l'ordinaire et 
dépasser le statu quo. 

Les entrepreneurs canadiens ont déjà montré qu'ils étaient capables 
d'innovation et de dynamisme. Les petites entreprises dont ils sont 
les propriétaires et les exploitants constituent autant de voies qui 
canalisent l'énergie et la créativité d'un nombre croissant de 
Canadiens. La petite entreprise est présente dans tous les coins du 

pays, depuis les grandes agglomérations 
métropolitaines jusqu'aux petites 
localités éloignées. En négligeant ce 
vaste réservoir d'énergie et d'esprit 
d'entreprise, le Canada laisserait 
passer une extraordinaire occasion 
de croissance économique. 

la petite entreprise 
Il existe plusieurs définitions 

d'une petite ou moyenne entreprise. 
La définition la plus courante 

repose sur le nombre d'emplois dans 
l'entreprise. Au Canada, une petite 

entreprise compte habituellement 
moins de 100 employés dans le 

secteur manufacturier et moins de 50 

LE COMITÉ DE TRAVAIL SUR 
LA PETITE ENTREPRISE 
Dans le cadre du budget de février 1994, 
l'honorable John Manley, ministre de 
l'Industrie, et l'honorable Paul Martin, 
ministre des Finances, ont invité les 
représentants du secteur canadien de 

la petite et moyenne entreprise (PME) à leur faire des recommanda- 
tions sur les mesures à prendre pour assurer la croissance continue 
des PME. Voici en quoi consistait le mandat précis du Comité : 

• fournir des avis quant aux problèmes concrets auxquels font 
face les PME et aux formes d'aide dont elles ont réellement 
besoin; 

• recommander de nouvelles démarches propres à assurer la 
croissance soutenue des PME. 

dans le secteur des services, tandis 

qu'une moyenne entreprise peut 
employer jusqu'à 500 personnes. 
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Le Comité comptait un vaste éventail de représentants et 
d'intervenants provenant du secteur canadien de la petite et 
moyenne entreprise. 

POURQUOI LA PETITE ENTREPRISE EST-ELLE SI IMPORTANTE? 
La petite entreprise canadienne a atteint sa maturité. Depuis 20 ans, 
les petites entreprises du pays connaissent un essor incroyable et, 
phénomène intéressant, 99 p. 100 d'entre elles emploient moins de 
100 personnes. En plus, le Canada compte 1,5 million de travailleurs 
autonomes. 

L'ensemble du secteur de la petite entreprises représente mainte-
nant environ 40 p. 100 du PIB du Canada. Il représente plus du 
quart de toutes les ventes, un tiers des bénéfices et un cinquième 
de tout l'actif. Fait encore plus remarquable, ce secteur regroupe 
aujourd'hui plus de la moitié de tous les emplois du secteur privé. 
Il est clair que la petite entreprise a une incidence profonde sur 
l'économie du Canada et que le pays n'a pas fini de compter sur 
elle pour alimenter la croissance économique et la création d'emplois. 

QUELS SONT LES OBSTACLES AUXQUELS 
FAIT FACE LA PETITE ENTREPRISE? 
À l'aube du XXIe siècle, les PME canadiennes doivent relever des 
défis de taille. 

• Les politiques gouvernementales des 30 dernières années ont 
laissé le Canada aux prises avec une lourde dette fédérale, 
un déficit inquiétant, des taxes et des impôts élevés et un 
climat de réglementation rigide. Ce sont là autant d'obstacles 
qui ont des effets négatifs graves sur la croissance de la petite 
entreprise. 

• Pour que les PME puissent prendre de l'expansion, il est 
essentiel qu'elles obtiennent un appui financier adéquat, faute 
de quoi elles risquent de stagner et de ne jamais connaître la 
prospérité. 

• La technologie a permis aux petites entreprises de se doter 
des outils nécessaires pour prendre de l'expansion et hausser 
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leur productivité. La technologie a également intensifié la 
concurrence et, pour survivre et grandir, les petites entreprises 
doivent demeurer à la fine pointe du progrès. 

• Dans l'environnement actuel du monde des affaires, les 
propriétaires et les employés doivent posséder des compé-
tences nouvelles, plus spécialisées. 

• L'économie mondiale a eu une 
influence profonde sur notre 
économie; nous savons maintenant 
que nous devons entrer en concur-
rence directe avec les meilleures 
entreprises du monde. 

Nous devons faire tomber les barrières 
— principalement la dette publique, 
les taxes et la réglementation — qui 
entravent l'esprit d'entreprise de nos 
PME. 

La dette de l'État devient de plus en 
plus insoutenable. À long terme, on 
ne pourra la réduire que si la compres-
sion des dépenses gouvernementales 
s'accompagne de politiques permettant 
aux PME de contribuer à la prospérité 

du pays et de créer des emplois. Les gouvernements doivent aussi 
apprendre à mieux gérer leurs affaires. Ils doivent réduire et 
réorienter leurs programmes, non seulement pour diminuer leurs 
dépenses, mais aussi pour améliorer leur communication avec la 
petite entreprise. 

Les taxes et les impôts sont trop élevés à tous les paliers de gouverne-
ment. Le fardeau fiscal réel imposé aux petites entreprises n'a pas 
cessé de s'alourdir au gré de l'augmentation des taxes non liées 
aux bénéfices (par exemple, les cotisations d'assurance-chômage, 
le Régime de pensions du Canada, l'indemnisation des accidentés 
du travail et les taxes foncières). 

Notre régime de réglementation coûte du temps et de l'argent aux 
entreprises; ses exigences actuelles entraînent inefficacité et manque 
de souplesse, et sapent l'innovation. 

Les taxes non liées  aux bénéfices  
Les recettes de tous les paliers de 

gouvernement proviennent, chaque 
jour davantage, de taxes non fiées 

aux bénéfices. Il s'agit d'une 
tendance inacceptable.(...) 

l'augmentation relativement 
forte des taxes non liées aux 

bénéfices entraîne une marge 
bénéficiaire plus faible, une plus 
grande vulnérabilité en période 
de récession et une dépendance 

accrue à l'égard du 
financement externe. 
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NOS PRIORITÉS EN MATIÈRE DE CHANGEMENT 
Le bon fonctionnement des PME repose principalement sur l'esprit 
d'entreprise et sur les débouchés. Les gouvernements doivent créer, 
au Canada, un climat où elles auront envie de s'établir et de s'épanouir. 
Dans cette optique, le Comité a identifié les questions les plus 
urgentes à régler en ce qui concerne les PME canadiennes et a 
présenté des recommandations en vue d'y donner suite. De plus, 
pour montrer comment concrétiser ses recommandations, il a 
élaboré un plan de mise en oeuvre détaillé pour chacune d'elles. 
Prises globalement, ces recommandations présentent un recueil 
d'initiatives pratiques et marquées par le simple bon sens. En les 
mettant en application, nous pourrons améliorer la position 
concurrentielle de la petite entreprise et lui offrir une assise solide 
sur laquelle elle pourra croître et se développer. 

• Réduire les taxes non liées aux bénéfices. Tous les paliers 
de gouvernement dépendent de plus en plus des taxes non 
liées aux bénéfices. Il s'agit principalement de charges sociales, 
auxquelles s'ajoutent les droits commerciaux, les permis 
d'exploitation et les impôts fonciers. Tous ces prélèvements 
qui s'additionnent taxent la création d'emplois et érodent 
l'avoir des propriétaires. Pour les petites entreprises, ils se 
traduisent par des profits moindres et par une dépendance 
plus marquée à l'égard du financement externe. Le Comité 
recommande que le gouvernement fédéral allège le fardeau 
de ses taxes non liées aux bénéfices (précisément l'assurance-
chômage et le Régime de pensions du Canada) et unisse ses 
efforts à ceux des provinces et des municipalités pour veiller 
à aplanir cet obstacle systémique. 

• Favoriser le financement par capital-actions. Le financement 
par capital-actions est un besoin fondamental de la petite entre-
prise. Les petits entrepreneurs ont de la difficulté à obtenir des 
capitaux propres, surtout parce qu'ils ont besoin de montants 
relativement peu élevés en comparaison des coûts et des 
risques auxquels font face les éventuels investisseurs. Le 
Comité recommande que le gouvernement fédéral appuie le 
financement par capital-actions des petites entreprises en 
offrant de nouvelles incitations fiscales aux investisseurs privés, 
en veillant à ce que les incitations actuelles, comme celle du 
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capital-risque parrainé par le mouvement syndical, soient 
utilisées de façon efficace, et en appuyant la création de fonds 
d'investissement communautaires. 

• Augmenter la participation des établissements financiers 
au financement par emprunt. Il n'est pas facile, pour les 
petites entreprises, de trouver du financement par emprunt 
dans les établissements financiers traditionnels, qui se disent 
incapables de financer de petits prêts de façon rentable. Les 
banques évaluent les risques en se fondant sur des politiques 
conventionnelles qui défavorisent les petits entrepreneurs, 
et la concurrence n'est pas suffisante pour les encourager à 
s'intéresser à ce marché. Le Comité recommande que les 
grands établissements financiers accroissent leur participation 
au financement des petites entreprises et que le gouvernement 
fédéral joue un rôle de levier pour augmenter la concurrence 
entre les établissements financiers, afin que ceux-ci soient 
sensiblement plus disposés à prêter à la petite entreprise. 

• Hausser la déduction accordée aux petites entreprises. Les 
PME sont admissibles à la déduction accordée aux petites 
entreprises (DAPE), qui réduit l'impôt fédéral des petites 
entreprises dont le revenu imposable est inférieur à 
200 000 $. Le seuil de 200 000 $, fixé en 1982, n'a pas été 
indexé pour tenir compte de l'inflation, ni ajusté en fonction 
des augmentations importantes des taxes non liées aux 
bénéfices qui ont eu lieu récemment. Le Comité recommande 
que le gouvernement adopte des taux progressifs d'imposition 
dans le cadre de la DAPE et monte le seuil à 400 000 $, afin 
de favoriser la croissance soutenue des entreprises qui se 

trouvent actuellement tout juste 
au-dessus du seuil de 200 000 $ Le commerce international 

La mondialisation de l'économie 
a ouvert de nouveaux débouchés 

aux entreprises canadiennes 
désireuses de se lancer sur les 

marchés internationaux. Les PME 
canadiennes ont à peine effleuré 

toutes les possibilités qui 
s'offrent à elles. 

en leur donnant accès à un finance-
ment interne plus important. 

• Encourager les petites entre-
prises à exporter. Une étape 
cruciale du processus d'exportation 
est celle où l'entreprise en est au 
stade de l'analyse approfondie du 
marché et s'engage de façon 
précise en y consacrant temps, 
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efforts et argent. Les petites entreprises pourront être encou-
ragées à prendre de tels engagements si elles croient pouvoir 
recouvrer une partie des sommes consacrées à l'analyse de 
marché. À cette fin, le Comité recommande que le gouverne-
ment fédéral instaure un crédit d'impôt remboursable destiné 
à appuyer les dépenses de recherche et développement 
portant sur les marchés extérieurs. 

• Réduire la complexité et les coûts d'observation de la Loi 
de l'impôt sur le revenu. La complexité de l'administration 
fiscale et la lourdeur des coûts d'observation de la loi aux 
paliers fédéral et provincial imposent un fardeau dispropor-
tionné aux petites entreprises, qui disposent généralement de 
ressources et de compétences limitées. Le Comité recommande 
que tous les ordres de gouvernement réduisent la complexité 
et les coûts d'observation de la Loi de l'impôt sur le revenu 
en rationalisant et en harmonisant les systèmes fiscaux et en 
subordonnant leurs rapports avec la petite entreprise à des 
objectifs d'efficacité, de cohérence, de coopération et 
d'équité. 

• Réorienter les programmes L'accès au financement 

de financement de l'État. 11 
y a maintenant une proliféra-
tion de programmes gouver-
nementaux à l'appui du 
financement par emprunt des 
petites entreprises, ce qui 
crée des chevauchements 
importants entre les activités des programmes et des 
redondances administratives. Tout ceci fait augmenter 
d'autant le coût de l'exécution des programmes d'aide 
gouvernementaux et décourage les PME d'avoir recours à 
un système aussi complexe. Le Comité recommande que le 
gouvernement fédéral diminue considérablement son propre 
niveau d'endettement, ce qui aura pour effet d'abaisser le 
coût du capital et de le rendre plus accessible aux petites 
entreprises. À cette fin, il devrait réduire et rationaliser ses 
programmes. Les programmes subventionnés par l'État qui 
subsisteront devront être réorientés afin de combler les 
carences de financement du secteur privé. 

Pour prendre de l'essor, les petites 
entreprises doivent avoir accès à un 
financement adéquat, sans quoi leur 
croissance sera entravée et notre 
prospérité future sera menacée. 



La réglementation 

Selon des études prudentes, 

on estime que l'application des 

règlements coûte environ 

30 milliards de dollars par an à 

l'économie, et qu'il faut plus de 

20 000 fonctionnaires pour entretenir 

ce laborieux système. Résultat? 

On perd des emplois, on perd des 

investissements, on perd des 

débouchés, on perd l'esprit 

d'entreprise. 
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• Maintenir, voire renforcer, le crédit d'impôt pour la 
recherche scientifique et le développement expérimental. 
Les sources canadiennes de financement restent rares pour les 
entreprises basées sur la connaissance. La partie remboursable 
du crédit d'impôt pour la recherche scientifique et le dévelop-
pement expérimental permet aux entreprises de disposer des 
liquidités nécessaires pour financer des recherches originales. 
Le Comité recommande que le crédit d'impôt fédéral actuel 
pour investissements soit maintenu et étendu à un éventail 
plus large d'activités novatrices. 

• Réduire et rationaliser la réglementation. Trop de règle- 
ments sont élaborés et administrés sans grand égard à l'inci- 
dence qu'ils peuvent avoir sur la compétitivité des petites 
entreprises. Le gouvernement doit réglementer moins, 
simplifier les formalités administratives, se limiter dans ses 
demandes de renseignements et laisser le champ libre aux 
petites entreprises afin qu'elles puissent se concentrer sur la 

croissance, la prospérité et la créa-
tion d'emplois. L'allégement du 
fardeau de la réglementation 
permettra au gouvernement de 
faire des économies et favorisera 
grandement la productivité et la 
compétitivité des petites entreprises. 
Le Comité recommande que le 
gouvernement fédéral abroge les 
règlements inutiles, inefficaces ou 
nuisant à la concurrence, qu'il 
harmonise la réglementation 
actuelle entre les ministères et 
qu'il encourage la souplesse en la 
matière. 

LA NEUTRALITÉ FISCALE 
Certaines des recommandations formulées par le Comité permettront 
de réaliser des économies, d'autres n'ont aucune incidence à cet 
égard et d'autres encore représentent un manque à gagner en raison 
des recettes fiscales auxquelles le gouvernement accepte de renoncer. 
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Pour compenser tout autre coût imposé à l'État, le Comité favorise 
un examen complet des programmes actuels destinés à la petite 
entreprise, convaincu qu'une telle révision entraînera des économies 
substantielles grâce à l'élimination de nombreux programmes et à 
la réorientation de certains autres. 

Lorsque le Comité recommande l'adoption de mesures incitatives, 
il s'attend à ce qu'elles soient financées à même les économies 
réalisées en rationalisant et en réduisant les programmes actuels. 
Le Comité croit qu'en offrant aux petites entreprises l'aide et les 
mesures d'encouragement qu'il leur faut, on fera naître ou croître la 
prospérité, ce qui permettra de soutenir l'emploi, de favoriser la 
croissance et de produire des recettes fiscales plus intéressantes. 

LA NÉCESSITÉ D'AGIR 
Nous avons une occasion exception-
nelle d'exploiter efficacement le 
dynamisme et l'esprit d'entreprise 
des PME. En tirant profit de cette 
occasion, le Canada sera en mesure 
d'affronter ses concurrents et de 
prospérer dans une nouvelle 
économie mondiale très concurren-
tielle. Cependant, il faut d'abord 
reconnaître et atténuer les obstacles 
que dressent sur le parcours des 
petites entreprises tous les paliers 
de gouvernement. Si nous ne le 
faisons pas et que les entraves 
continuent de se multiplier, les 
petites entreprises seront incapables 
de réussir ce qu'elles font le mieux : 

engendrer une prospérité qui est la 
clé de nos objectifs nationaux en 
matière de fiscalité et d'emploi. 

La prospérité 
La raison d'être de la petite 

entreprise n'est pas de grandir ou de 

créer des emplois, mais d'assurer la 

prospérité de ses propriétaires et de 

ses actionnaires. La petite entreprise 

ne grandira et n'embauchera des 

gens que si, par ce moyen, elle 

peut augmenter la richesse de ses 

propriétaires et de ses actionnaires. 

C'est pourquoi propriétaires et 

actionnaires doivent se concentrer 

sur les véritables enjeux de leur 

rentabilité à long terme : l'efficience, 

la productivité et la compétitivité. 

Les enjeux véritables tiennent maintenant aux moyens que les 
gouvernements entendent prendre pour abandonner leurs méthodes 
périmées et modifier considérablement les politiques visant la 
petite entreprise. Lorsque MM. Paul Martin et John Manley ont 
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demandé conseil aux membres du Comité de travail sur la petite 
entreprise, ils ont bien souligné qu'ils voulaient des recommanda-
tions concrètes avant l'automne 1994. Le Comité croit avoir rempli 
la tâche lequel lui a été confiée. La balle est maintenant dans le 
camp du gouvernement, lequel devra répondre en agissant prompte-
ment et énergiquement. 

Bien que les travaux officiels du Comité soient terminés, ses membres 
et toute la petite entreprise vont surveiller le déroulement des 
événements avec un vif intérêt. L'administration actuelle se voit 
offrir la chance de rétablir la crédibilité du gouvernement fédéral 
auprès des petites entreprises. Le Comité espère sincèrement qu'il 
saisira cette occasion. 
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Recommandations 

FISCALITÉ 

Les taxes non liées aux bénéfices 

Le gouvernement fédéral doit alléger le fardeau fiscal des petites 
entreprises en réduisant les taxes non liées aux bénéfices, particulière-
ment les cotisations au régime d'assurance-chômage et au Régime 
de pensions du Canada. De telles réductions peuvent provenir des 
économies réalisées grâce à la restructuration des programmes, à 
l'amélioration de la prestation des programmes et à la compression 
des frais administratifs. 
Le gouvernement fédéral doit collaborer avec les gouvernements 
provinciaux et les administrations municipales afin de s'assurer 
que ceux-ci suivent son exemple. 

La complexité de biaxe et l'observation de la loi 

Les gouvernements doivent réduire la complexité et les coûts 
d'observation de la loi en rationalisant et en harmonisant leurs 
interventions. De plus, dans ses relations avec les petites entreprises, 
Revenu Canada devrait viser l'efficacité, la cohérence, la collabora-
tion et l'équité. 

Taxe sur les produits et services 

Le gouvernement fédéral doit viser l'harmonisation des taxes de 
vente, harmonisation qui ne doit pas faire augmenter le niveau 
global des taxes. Toute transition vers un nouveau système doit se 
faire sans imposer de coûts accrus à la petite entreprise. 
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Impôt sur les sociétés 

Le gouvernement fédéral devrait adopter des seuils progressifs 
de déduction accordée aux petites entreprises en fonction de leur 
revenu imposable. Il devrait également faire grimper le seuil actuel 
à 400 000 $ afin d'augmenter l'avoir des petites et moyennes 
entreprises et d'accentuer la croissance et la création d'emplois 
au sein de PME en pleine expansion dont les bénéfices se situent 
entre 200 000 $ et 400 000 $. 

FINANCEMENT 

Pratiques institutionnelles 

Les grands établissements financiers, y compris les banques à 
charte, les caisses populaires, les coopératives de crédit et les 
sociétés de fiducie et d'assurance, doivent accroître leur participation 
au financement des petites entreprises en établissant des techniques 
et des programmes de prêt plus novateurs; ils doivent aussi devenir 
plus actifs auprès des emprunteurs des petites entreprises à l'échelle 
communautaire. 

Le gouvernement fédéral doit utiliser son pouvoir pour s'assurer 
que les établissements financiers augmentent de façon marquée 
leur participation aux prêts accordés aux petites entreprises. Le 
contexte réglementaire du gouvernement devrait appuyer de tels 
prêts et encourager une augmentation de la compétitivité sur les 
marchés des prêts aux petites entreprises. 

Financement par emprunt 
Le gouvernement fédéral doit appuyer le financement par emprunt 
pour les petites entreprises, en diminuant sa propre dette afin de 
réduire le coût des fonds et d'en augmenter la disponibilité pour les 
petites entreprises. Il doit à cette fin éliminer certains programmes 
et en rationaliser d'autres. Les programmes gouvernementaux qui 
demeurent devraient être réorientés pour combler les carences du 
secteur privé. Le gouvernement doit également modifier les règle-
ments qui ont un effet négatif sur le financement par emprunt des 
petites et moyennes entreprises. 
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Financement par capital-actions 

Le gouvernement fédéral doit appuyer le financement par capital-
actions en instaurant de nouvelles mesures incitatives pour encou-
rager la participation des investisseurs privés et en s'assurant que 
les mesures incitatives actuelles sont utilisées efficacement. Il doit 
en outre encourager la création de fonds d'investissement 
communautaires. 

LE FARDEAU IMPOSÉ PAR L'ÉTAT 

Le fardeau de la réglementation 
Le gouvernement fédéral doit éliminer les règlements inefficaces 
et non concurrentiels qui nuisent à la petite entreprise. 
Le gouvernement fédéral doit favoriser la souplesse de la régle-
mentation, en autorisant notamment la mise en place de systèmes 
d'auto-réglementation respectant les normes de rendement qu'il a 
fixées. Ces systèmes doivent prévoir des mesures visant spéciale-
ment à répondre aux besoins de la petite entreprise. 
Le gouvernement fédéral doit harmoniser la réglementation actuelle 
d'un ministère ou d'un palier de compétence à l'autre. 

Le processus de réglementation 

Le gouvernement devrait faire connaître et faire observer la politique 
de réglementation en vigueur, selon laquelle les ministères et 
organismes doivent justifier le besoin d'un règlement, pondérer les 
avantages des règlements par rapport à leur coût et déterminer la 
pertinence, la réussite et la rentabilité des programmes de régle-
mentation existants. 
Il faut une disposition spéciale visant l'évaluation de l'incidence 
des règlements sur la petite entreprise. 
Les petites entreprises devraient participer dès le départ à la concep-
tion, à l'évaluation et à la révision des règlements. En outre, il 
convient de mettre en place un mécanisme de révision périodique 
des obligations réglementaires. 
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Les normes 

Le gouvernement doit encourager les petites entreprises à se 
conformer aux normes prévalant sur le marché. Il doit aussi veiller 
à ce que l'élaboration, la conception et l'application des normes 
nationales et internationales ne nuisent pas aux intérêts de la petite 
entreprise. 

Le gouvernement doit agir pour harmoniser les normes dans tous 
les ministères et pour tous les paliers gouvernementaux. 

Essai, homologation et certification 

Le gouvernement fédéral doit accélérer les processus d'essai, 
d'approbation et de certification, et veiller à ce que la réglementa-
tion réponde aux besoins des petites et moyennes entreprises 
canadiennes novatrices, surtout dans le secteur des technologies 
de pointe. 

Le fardeau de l'information 

Le gouvernement fédéral doit immédiatement évaluer l'étendue et 
la portée du fardeau lié à l'information, et se fixer pour objectif de 
réduire ce fardeau de 10 p. 100 par an d'ici cinq ans. 

Le gouvernement doit rationaliser ses demandes de 
renseignements, faire un relevé des renseignements dont il a un 
besoin essentiel et imposer un moratoire sur les demandes de 
renseignements supplémentaires tant que l'objectif mentionné ne 
sera pas atteint. 

Le gouvernement doit porter une attention immédiate aux irritants 
particuliers du fardeau imposé aux petites entreprises par ses 
demandes de renseignements. 

Le gouvernement doit faciliter l'accès des petites entreprises aux 
marchés publics et accélérer le paiement de ses achats. 
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PERFECTIONNEMENT PROFESSIONNEL 

Équilibre entre l'offre et la demande 

Toute la formation destinée à la petite entreprise au Canada devrait 
s'orienter vers une infrastructure plus efficace et plus souple qui 
répond aux besoins de la petite entreprise selon son évolution. Cela 
signifie une infrastructure de perfectionnement professionnel qui 
réagit aux signaux du marché, et une formation qui est fondée sur 
les besoins réels du monde des affaires et offerte là où elle sera la 
plus efficace. 

Rationalisation du rôle du gouvernement en matière de formation 

Développement des ressources humaines Canada 
Le Comité recommande que Développement des ressources humaines 
Canada (DRHC) rééquilibre ses programmes en réduisant ses 
efforts en matière d'aide sociale au profit d'un perfectionnement 
professionnel axé sur le marché. Le ministère devrait maximiser 
l'utilisation des fonds publics affectés aux programmes offerts, 
réduire la prolifération des programmes, éliminer les chevauche-
ments et les redondances, et améliorer l'efficacité en visant une 
réduction de 50 p. 100 du nombre et du coût des programmes. Ces 
réductions devraient s'effectuer en vue d'améliorer la qualité des 
programmes restants. 

Développement des ressources humaines Canada devrait mettre en 
place des méthodes efficaces, modelées sur celles du monde des 
affaires, pour la gestion et l'évaluation des programmes (notamment 
en ce qui concerne les effets des programmes sur la productivité et 
le rendement). Il devrait abandonner les objectifs de rendement 
abstraits utilisés actuellement pour évaluer les programmes. Enfin, 
le ministère devrait veiller à ce que tous les efforts en matière de 
formation soient axés sur les compétences en demande chez les 
employeurs ou nécessaires au démarrage d'une entreprise. Il devrait 
tout spécialement mettre l'accent sur la formation en milieu de 
travail et le développement des aptitudes à la création d'entreprises. 
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Assurance-chômage 
Les programmes de formation relevant de l'assurance-chômage 
devraient être mieux adaptés aux besoins réels des petites entreprises. 
Ces programmes devraient favoriser la mobilité et la flexibilité du 
marché du travail, et non pas contribuer à le paralyser. 

Les fonds provenant de l'assurance-chômage devraient être réservés 
aux prestataires d'assurance-chômage. Ils ne devraient pas servir à 
financer d'autres programmes du marché du travail ou programmes 
sociaux. Le Comité et les employeurs s'opposent fortement à la 
mise en place de toute charge sociale salariale destinée à offrir de 
la formation à toute la population. 

Formation en apprentissage 
Le gouvernement fédéral doit travailler en étroite collaboration 
avec les gouvernements des provinces et des territoires, les autorités 
en éducation, le milieu des affaires et les syndicats pour que le 
modèle de l'apprentissage soit utilisé dans d'autres métiers. Il 
devrait soutenir les efforts visant à accroître le pourcentage de la 
main-d'œuvre qui tire parti des programmes d'apprentissage, à 
attirer les jeunes vers les programmes d'apprentissage et à 
encourager l'harmonisation en matière de reconnaissance des 
métiers d'apprentissage dans les provinces et les territoires. 

Enseignement coopératif 
L'enseignement coopératif est un moyen efficace de donner aux 
jeunes un aperçu des compétences requises et des débouchés qui 
existent dans le milieu de travail. Le gouvernement devrait promou-
voir l'enseignement coopératif et faire en sorte que les principaux 
concernés, notamment les établissements d'enseignement secondaire 
et postsecondaire ainsi que les petites et moyennes entreprises, 
puissent y recourir facilement. 

Accès à l'information 

Le gouvernement fédéral, les gouvernements provinciaux et le 
secteur privé doivent travailler ensemble pour améliorer les services 
d'information offerts par les centres des services aux entreprises du 
Canada (CSEC), notamment en mettant l'accent sur les ressources 
locales de perfectionnement professionnel. Ils doivent également 
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veiller à ce que le personnel des CSEC soit bien formé et en mesure 
d'assurer un service continu de qualité aux petites entreprises à la 
grandeur du pays. Le gouvernement fédéral et les gouvernements 
provinciaux devraient s'associer aux organisations non gouverne-
mentales qui s'intéressent aux questions de perfectionnement profes-
sionnel, dans le but de faciliter l'accès des petites entreprises à 
des quantités plus vastes de renseignements et de compétences 
spécialisées. 

Normes de formation 

Les éducateurs et les formateurs des secteurs public et privé au 
Canada devraient se regrouper dans un «conseil du secteur de la 
formation». Ce conseil peut servir à commercialiser la formation, à 
s'administrer et à se réglementer lui-même, et à valider la formation 
en fixant ses propres normes. Le gouvernement fédéral ne devrait pas 
intervenir directement dans l'élaboration de normes de perfectionne-
ment de la main-d'œuvre ou de normes de compétence. Il devrait 
maintenir la collaboration qu'il a établie avec les entreprises, les 
éducateurs et les travailleurs dans le cadre des conseils de secteur. 

Sensibilisation 

Promotion 
Le secteur privé et tous les paliers de gouvernement doivent 
travailler de concert en vue de promouvoir, auprès des petites 
entreprises, une meilleure compréhension des avantages concur-
rentiels considérables découlant des compétences accrues des 
gestionnaires et des employés. Ce partenariat est essentiel à 
la création d'une culture canadienne de la formation axée sur 
l'esprit d'entreprise. 

Mise en oeuvre locale 
Le perfectionnement professionnel doit être limité à l'échelle 
locale. Il faut miser sur les institutions communautaires comme les 
commissions locales de mise en valeur de la main-d'oeuvre pour 
mieux équilibrer l'offre et la demande de travailleurs qualifiés. 
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Le gouvernement fédéral doit éliminer les chevauchements et les 
redondances et éviter de faire concurrence au secteur privé en ce 
qui a trait aux programmes de formation. 

SCIENCES ET TECHNOLOGIE 

Les stimulants fiscaux 

Le crédit d'impôt à l'investissement actuellement accordé par le 
gouvernement fédéral devrait être maintenu et élargi afin d'englober 
une plus large gamme d'activités en matière d'innovation. 

Le gouvernement doit mettre en oeuvre des procédures visant à 
assurer une interprétation cohérente, notamment une procédure 
d'approbation préliminaire ou sommaire, et simplifier les 
procédures de vérification relatives au crédit d'impôt sur la 
recherche scientifique et le développement expérimental. 

Le gouvernement doit mettre en place un processus d'appel qui 
soit clair, rapide et indépendant, un tel mécanisme étant essentiel 
pour les entreprises œuvrant dans le domaine de la recherche. 

Le gouvernement devrait, pour les entreprises canadiennes, 
étendre les critères d'admissibilité relatifs aux crédits d'impôt sur 
la recherche scientifique et le développement expérimental afin 
qu'ils demeurent valides pour les trois années suivant l'émission 
initiale de titres publics pour les entreprises détenues par des 
Canadiens, pourvu que tous les autres critères soient respectés. 

Les marchés publics 

Programme canadien de perfectionnement technologique 
Le Canada devrait créer un programme semblable au Small Business 
Innovation Research Program (SBIR) des États-Unis pour la 
recherche fédérale. On devrait adapter au contexte canadien les 
critères applicables aux petites et moyennes entreprises ainsi que 
les pourcentages qui leur sont réservés. 
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Le financement de ce programme devrait provenir des budgets de 
recherche internes des organismes fédéraux. 
L'entreprise canadienne doit conserver tous les droits de propriété 
intellectuelle obtenus par le biais de contrats gouvernementaux, et 
elle peut alors les commercialiser. 
Les organismes de financement tels que le Conseil de recherches 
en sciences naturelles et en génie, le Conseil de recherches médicales 
et le Conseil de recherches en sciences humaines devraient recevoir 
comme directive de réserver aux PME une partie des fonds de 
jumelage de leurs programmes de partenariat industriel. 

Achats de produits finis, de services et de procédés techniques 
Le gouvernement doit procéder à l'examen de ses propres exigences 
en matière d'approvisionnement pour évaluer les quantités actuel-
lement fournies par les petites et moyennes entreprises et ordonner 
un accroissement de ces achats auprès des petites et moyennes 
entreprises de l'ordre de 10 p. 100 au cours des cinq prochaines 
années. 
On devrait exiger de chaque ministère qu'il rende compte annuel-
lement aux ministres responsables des Travaux publics et des 
Services gouvernementaux, de l'Industrie et du Conseil du Trésor 
des progrès réalisés. 

Programme des propositions spontanées 
Le Programme des propositions spontanées devrait avoir un finance-
ment d'au moins 25 millions de dollars par année d'ici cinq ans et 
son mandat devrait être renouvelé afin qu'il aide au préfinancement 
de projets innovateurs sur la base d'une participation égale à celle 
des ministères hôtes. 
Il faudrait exiger que les ministères réaffectent un pourcentage 
de leur budget d'immobilisations aux propositions spontanées 
provenant de petites entreprises. 

Privatisation et sous-traitance 
Le gouvernement fédéral devrait envisager de privatiser les services 
et les laboratoires gouvernementaux partout où la chose est possible. 
Il serait possible de réaliser une telle initiative en accordant à un 
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organisme central comme le Bureau du Conseil privé ou le Conseil 
du Trésor la responsabilité précise de mettre en œuvre cette 
privatisation. 

Le soutien direct 

L'aide directe en matière de sciences et de technologie devrait 
adopter envers l'innovation une approche holistique et englober 
une plus vaste gamme d'éléments techniques (par exemple, le 
design) et non techniques (par exemple, la commercialisation et la 
gestion).du processus d'innovation. 

Le Comité approuve l'intention du gouvernement fédéral de placer 
le Programme d'aide à la recherche industrielle (PARI) au centre 
du Réseau technologique canadien visant à aider les petites entre-
prises à trouver, acquérir, adopter et gérer les technologies. 

Les conseillers technologiques du PARI devraient très bien connaître 
toutes les mesures d'aide directe en matière de sciences et de 
technologie et soutenir avec dynamisme la participation des petites 
et moyennes entreprises à ces programmes. 

On devrait également étendre le PARI de manière qu'il intègre des 
conseillers en commercialisation industrielle et lui accorder des 
fonds additionnels pour qu'il finance cette activité. 

On devrait réaffecter une partie des programmes actuels d'aide 
directe afin qu'ils soient mieux axés sur la participation des petites 
entreprises. 

COMMERCE INTERNATIONAL 

Une incitation : démarrage d'entreprises exportatrices 

Le Comité recommande au gouvernement d'instaurer un crédit 
d'impôt au développement des marchés d'exportation. Il s'agit 
d'un crédit d'impôt remboursable destiné à appuyer les dépenses 
de récherche et développement des marchés extérieurs qui ont été 
consenties pour soutenir les exportations futures de biens et de 
services. 
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